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Mesdames, Messieurs,
t

Cet Accord est soumis à notre ratification conformément à
l'article 53 de la Constitution qui exige que les accords modifiant
des dispositions de nature législative ou engageant les finances de
l'État doivent être ratifiées par une loi .

En l'occurence , l'Échange de lettres effectué le 9 juillet 1976
entre les Gouvernements français et italien consacre une situation
existante .

En effet , le Gouvernement français a toujours appliqué lu règle
de l'exonération fiscale pour les libéralités consenties à des fins
d'assistance , d'éducation ou d' instruction au profit de l'État italien
ou des collectivités publiques territoriales et des établissements
légalement reconnus d'utilité publique, mais sous condition de
réciprocité dont il appréciait cas par cas la réalité.

Chaque législation nationale , en France et en Italie , comporte
d'ailleurs des dispositions d'exonération pour les dons et legs
consentis à de tels établissements . Cependant, le Gouvernement ita­
lien a voulu subordonner l'application de sa législation à la consta­
tation de la réciprocité par voie diplomatique et non pas seulement
en fait .

En l'absence d'accord formel sur cette question , le Gouver­
nement italien perçut en 1964 un impôt de 10 % sur un legs, très
important , de 82 millions de lires effectué par un riche Milanais au
profit de la Ligue française contre le cancer.

Le Gouvernement français entama alors avec le Gouvernement
italien , dès 1965 , des négociations en vue de mettre fin à l'incer­
titude en cette matière.

Il a fallu onze années pour régler cet important problème sous
la forme d'un Échange de lettres rédigées en termes identiques, de
l'ordre d'une page , et datées du 9 juillet 1976 !

On peut s'étonner de ces pratiques qui relèvent de l'époque
de la diligence plus que de celle de la conquête lunaire, mais sans
doute la diplomatie a-t-elle ses raisons que la raison ne saurait
comprendre alors qu' il s'agit de deux pays voisins, tous deux mem­
bres de la même Communauté européenne !
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Un Accord semblable avec la Chine aurait, dans ces conditions ,
demandé un siècle de palabres ! En tout cas, nous allons démontrer
en consacrant quelques minutes à ce texte que « le train de séna­
teur » est tout de même plus rapide que celui des Ambassades .

Aux termes de cet Accord , les collectivités et œuvres en
question sont exonérées en France des droits de succession et de
donation ainsi que de la taxe de publicité foncière et en Italie des
droits d'enregistrement , des droits successoraux, des droits hypo­
thécaires et de l' impôt perçu sur la valeur globale nette de la
succession .

Pot l'avenir , les mêmes exonérations seront accordées pour
les impôts de même nature qui seraient institués dans l'un ou l'autre
des deux Etats .

Les deux Gouvernements ont introduit une clause rétroactive ,
à l'alinéa 3 de la lettre permettant d exonérer les libéralités pour
lesquelles les droits n'auraient pas encore été payés à la date de
signature de la lettre ; il» ont également prévu une exemption de
droits pour les impôts payés depuis le 1 janvier 1971 , ce qui per­
mettra à la Ligue nationale contre le cancer de récupérer l' impôt
payé peu après cette date .

Enfin , l'Accord vise expressément, dans le premier alinéa de
la lettre, l'institution française dénommée « Pieux établissements
de la France à Rome et à Lorette » qui sont, en fait ' la projection
souvent très ancienne d'ordres religieux français établis dans les
anciens Etats pontificaux .

En 1870, lors de l'annexion de Rome par le Gouvernement
italien , un décret royal stipula (art. 8 ) : « Rien n'est innové quant
aux instituts de charité et de bienfaisance destinés au bénéfice
spécial des étrangers », ce qui légalisait leur statut au regard de la
loi italienne .

L'Accord du 9 juillet 1976 donnera , pour la première fois, à ces
établissements un statut international.

Votre Commission des Affaires étrangères , de la Défense et
des Forces armées vous demande d'adopter le projet de loi qui
vous est soumis.
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Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris ( 15*).

PROJET DE LOI

( Texte présenté par le Gouvernement .)

Article unique .

Est autorisée l'approbation de l'Échange de lettres effectué
le 9 juillet 1976 entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République italienne et concernant le
régime fiscal des libéralités à des fins d'assistance, d'éducation
et d'instruction dont le texte est annexé à la présente loi ( 1 ).

il > Voir le document annexé au numéro 482 ' 1976-1977 ).


